
 

 
 
 

 
 
 

Achats publics : les PME écartées des marchés nationaux 
 
 
 
L’Etat a la volonté de faire des économies sur les achats et de rationaliser la 
commande publique. Les marchés sont « massifiés » et regroupés au niveau 
national. Sur le papier, l’idée est bonne. 
 
Dans la pratique, elle s’avère catastrophique pour les PME. 
  
Bien loin de se faire comme le prévoient les textes « dans des conditions 
favorisant le plus large accès des PME à la commande publique », elle aboutit à 
l’effet exactement inverse. 
 
Si rien n’est fait, à travers toute la France, les PME sous prétexte qu’elles n’ont 
pas la taille suffisante pour gérer des marchés nationaux seront écartées. 
 
La CGPME alerte les pouvoirs publics sur les conséquences désastreuses pour 
l’économie locale et les emplois en régions. 
 
Elle réclame l’allotissement régional des marchés de l’Etat, seuls à même de 
garantir l’accès réel des PME aux achats publics.  
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